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 PROCES-VERBAL 

CONSEIL MUNICIPAL DU 05 MAI 2026 

 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du 7 avril 2026 

2. Décisions prises par le Maire en vertu des dispositions de l’article L.2122-22 du CGCT 

3. Délibérations  

3.1. ADMINISTRATION GENERALE – Modification des statuts de la Communauté de Communes du 
Val de Sarthe – composition du bureau 

3.2. ADMINISTRATION GENERALE – Désignation des membres des commissions communautaires  
3.3. ADMINISTRATION GENERALE – Désignation d’un membre pour la Commission Locale chargée 

d’Evaluer les Transferts de Charges (CLECT) de la Communauté de communes du Val de Sarthe  
3.4. ADMINISTRATION GENERALE - Désignation des candidats pour la Commission Intercommunale 

des Impôts Directs (CIID) de la Communauté de Communes du Val de Sarthe  
3.5. ADMINISTRATION GENERALE – Désignation des candidats pour les organismes extérieurs liés à la 

Communauté de Communes du Val de Sarthe 
3.6. ADMINISTRATION GENERALE - Désignation des membres de la commission communale des 

impôts directs (CCID) 
3.7. ADMINISTRATION GENERALE – Exercice du droit à la formation des élus 
3.8. ADMINISTRATION GENERALE – Tirage au sort des jurés d’assises 2027  
3.9. FINANCES – Attribution des subventions municipales pour l’année 2026 – demandes 

complémentaires  
4. Informations diverses 

5. Questions diverses 

 
L’an deux mille vingt-six, le cinq mai à vingt heures, le conseil municipal de Guécélard, 
légalement convoqué par courrier en date du trente avril deux mille vingt-six, s’est réuni à la 
mairie de Guécélard, en présence du public sous la présidence de Mme GOHIER, 1ère adjointe, 
en l’absence de M. le Maire. 
 
Étaient présents : 
MMES CHAMPEAU, DAVID, GEORGES, GOHIER, GRATIOT, GUERIN, LOISON, MARTIN, MORVAN, 
PIQUET. 
MM. BARDET, CHAMPLON, CORREIA, COUILLARD, GANDON, GAUFFNY, GENET, GERVAIS, 
GIRARDOT, JAGUELIN, KUZNICKI, LOISEAU, PANETIER. 
 

Étaient absents excusés : 
MME CHAMPEAU (Pouvoir à Mme GOHIER), Mme GRATIOT (Pouvoir à Mme DAVID) 
M. GERVAIS (Pouvoir à M. JAGUELIN), M. KUZNICKI (Pouvoir à M. PANETIER) 
 

Nombre de conseillers présents : 19 
Nombre de conseillers votants : 23 
 

Autre(s) membre(s) présent(s) sans voix délibérative : Mme Hélène CHEVALLIER, Directrice 
Générale des Services 
 

La séance est ouverte à 20h02 
 

Le conseil municipal, par :  
23 voix POUR 
0 voix CONTRE 
0 ABSTENTION 

Décide à l’unanimité de : 
• Nommer M. CHAMPLON, secrétaire de séance. 
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1. Approbation du Procès-Verbal de la séance du 7 avril 2026 

 
Le conseil municipal, par :  
23 voix POUR 
0 voix CONTRE 
0 ABSTENTION 

• Décide à l’unanimité d’approuver le procès-verbal du conseil municipal du 7 avril 2026 
 

2. Décisions prises par le Maire  

En vertu de la délibération n°2026/021 du 07 avril 2026 et des dispositions de l’article L 2122-22 
du CGCT, les décisions prises par le Maire sont présentées au conseil municipal : 

2.1. Droit de préemption – renonciation à la préemption  

N° DE 

DECISION 

DATE 

D'ARRIVEE  

EN MAIRIE 

NATURE DU BIEN 

ADRESSE 
REFERENCES 

CADASTRALES 

SURFACE 

(m²) 
MAISON/ 

BATIMENT 
TERRAIN 

2026/0011 13/03/2026 X  4 Route de Oizé AN n°83 471 m² 

2026/0012 23/03/2026 x  Le Bourray 
A n°664,  A n°667 et A 

n°670 
5 499m² 

2026/0013 31/03/2026 x  9 Impasse George Sand AB n°125 422 m² 

2026/0014 05/02/2026 x  1 B Rue du Vieux Bourg AO n°133 630 m² 

2026/0017 14/04/2026 x  15 Rue Madeleine Bres AB n°116 505 m² 

2026/0018 14/04/2026 X  27 Route des Galopières 
AR n°19, AR n°20, AR 

n°21 
1 331m² 

2026/0020 16/04/2026 x  6 bis Rue du Vieux Bourg AB n°8 320 m² 

2026/0021 21/04/2026 x  1 impasse de la Promenade AO n°4 888 m² 

2.2. Concessions cimetière  

2.3. Commande publique  

Sans objet. 

2.4. Fongibilité des crédits  

Sans objet. 

2.5. Renouvellement des adhésions aux associations  

Sans objet. 

 

3. Délibérations  

3.1. Délibération n°2026/031 – ADMINISTRATION GENERALE –Modification des statuts de la 

Communauté de Communes du Val de Sarthe – Composition du bureau  

La Communauté de Communes du Val de Sarthe est actuellement dotée d’un bureau dont les 
membres sont le Président et les Vice-présidents, ainsi qu’un autre membre. 

N° DE 

DECISION 

DATE 

D'ARRIVEE  

EN MAIRIE 

TYPE DE CONCESSION DUREE MONTANT 

2026/0015 13/04/2026 Attribution concession de terrain familiale 30 ans 239,00 € 

2026/0016 13/04/2026 Attribution concession de terrain familiale 15 ans 156,00 € 

2026/0019 16/04/2026 Attribution concession de terrain familiale 15 ans 156,00 € 
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A l’occasion du renouvellement de mandat, M. Le Président, en accord avec les maires, 
souhaite créer trois postes de conseillers communautaires délégués en charge de la piscine, 
des mobilités et du P.L.U.I. Ces conseillers délégués intégreraient le bureau communautaire. 

Pour ce faire, par délibération communautaire du 16 avril 2026, la communauté de communes 
propose de modifier l’article 7 des statuts de la Communauté de communes, comme suit : 

« Article 7 : Le bureau est composé du Président, des Vice-présidents et des conseillers 
délégués. » 

Les communes membres disposent d’un délai de 3 mois pour se prononcer sur ces modifications. 
 

■■■■■■■ 

Vu le CGCT ; 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par : 
23 voix POUR  
0 voix CONTRE  
0 ABSTENTION  
 
Décide à l’unanimité : 

• D’accepter la modification des statuts proposée par le conseil de communauté pour la 
composition du bureau communautaire. 

 

3.2. Délibération n°2026/032 – ADMINISTRATION GENERALE – Désignation des membres des 

commissions communautaires  

Mme GOHIER, adjointe au Maire, présente les 7 commissions communautaires envisagées à la 
Communauté de Communes du Val de Sarthe. 

• Economie / Emploi 
• Santé 
• Education / Sport 
• Culture / Tourisme 
• Déchets ménagers 
• Eau / Assainissement 
• Mobilités / Voirie  

Chaque commission est composée d'un conseiller communautaire ou d'un conseiller municipal 
maximum par Commune.  

La composition des différentes commissions n’a pas à respecter le principe de représentation 
de chaque Commune (pas d'obligation de pourvoir un siège par commission et par Commune). 
Les membres des commissions sont proposés par les Communes et élus par le conseil de 
communauté.  

Vu les dispositions de l’article 7 de la loi n°2019-1461 Engagement et Proximité du 27 décembre 
2019, dans les commissions thématiques intercommunales, un conseiller absent peut être 
remplacé par un conseiller municipal de sa Commune désigné par le Maire, dans le respect du 
principe de représentation proportionnelle habituellement applicable à la composition des 
commissions thématiques. Par ailleurs, les élus municipaux suppléants le maire ou ayant reçu 
délégation peuvent assister aux commissions, sans participer aux votes. 

Pour information :   

• Si la Commune est représentée dans une commission communautaire par un conseiller 
communautaire, un conseiller municipal ne peut y participer (sauf remplacement).  

• Avant de désigner un conseiller municipal pour participer à une commission 
communautaire, tous les conseillers communautaires d'une Commune doivent siéger au 
sein d'au moins une commission communautaire.    
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• Un conseiller communautaire ou un conseiller municipal peut siéger dans différentes 
commissions communautaires. 

• La Conférence des Maires joue le rôle de la Commission Finances et le Bureau 
communautaire traite les questions de ressources humaines. En outre, des groupes 
projets seront mis en place tout au long du mandat (notamment sur les sujets des 
transitions et de la mutualisation). 

■■■■■■■ 

Mme GOHIER présente les candidatures et fait procéder au vote pour chaque commission au 
scrutin public. 

Vu le CGCT ; 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par : 
23 voix POUR  
0 voix CONTRE  
0 ABSTENTION  
 
Décide à l’unanimité : 

• De désigner les candidats listés ci-dessous pour chaque commission communautaire 
 

 

3.3. Délibération n°2026/033 – ADMINISTRATION GENERALE – Désignation d’un membre pour 
la Commission Locale chargée d’Evaluer les Transferts de Charges (CLECT) à la 
Communauté de communes du Val de Sarthe 

Conformément aux dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, il est créé 
entre la Communauté de communes et ses Communes membres une commission locale 
chargée d'évaluer les transferts de charges. Cette commission est créée par le conseil de 
communauté à la majorité des deux tiers.  

Depuis la parution de la loi Engagement et Proximité (article 32), la CLECT se voit désormais 
attribuer un rôle prévisionnel, prospectif, en amont des transferts de charges dans un sens ou 
dans l'autre, à la demande du conseil de la communauté mais aussi à la demande d'un tiers 
des conseils municipaux des Communes membres. 

Depuis que ce régime fiscal existe, cette commission doit faire un rapport sur les charges 
transférées avant calcul de l'attribution de compensation versées par l'EPCI à la Commune (ou 
parfois versée par la Commune à l'EPCI en cas de transfert d'un montant de charges plus élevé 
que celui des recettes). 

Cette commission est composée d'un conseiller communautaire ou d'un conseiller municipal 
maximum par Commune avec vote du conseil municipal.  

■■■■■■■ 

Mme GOHIER présente les candidatures et fait procéder au vote au scrutin public. 

Vu le CGCT ; 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par : 
23 voix POUR  
0 voix CONTRE  
0 ABSTENTION  
 
Décide à l’unanimité : 

• De désigner les candidats listés ci-dessous pour la CLECT 

 

Commune 

Proposition de candidats 

Conseiller communautaire 

titulaire 

Conseiller communautaire 

suppléant 

CLECT : Commission 
Locale d’Evaluation des 
charges transférées  

GUERIN Sylvie PANETIER Thierry 

3.4. Délibération n°2026/034 – ADMINISTRATION GENERALE – Désignation des candidats pour 

la Commission Intercommunale des Impôts Directs (CIID) de la Communauté de 

Communes du Val de Sarthe  

Cette commission doit être installée dans un délai de 2 mois après la mise en place du conseil 
de communauté. 
 
Cette commission sera composée de 11 membres :  

• Le Président de la Communauté de communes (ou un Vice-président délégué), 
• 10 commissaires. 

L’article 1650 A du code général des impôts dispose que les commissaires ainsi que leurs 
suppléants en nombre égal sont désignés par le directeur départemental des finances 
publiques sur une liste de contribuables, en nombre double, remplissant les conditions prévues 
au 1, dressée par l’organe délibérant de l’établissement public de coopération 
intercommunale sur proposition de ses Communes membres. 

Les conditions prévues pour les commissaires à l’article 1650 A disposent que les personnes 
proposées doivent :  

• Être de nationalité française ou ressortissant d’un État membre de l’Union européenne  
• Avoir 18 ans au moins  
• Jouir de leurs droits civils  
• Être familiarisées avec les circonstances locales de l’EPCI ou des Communes membres  
• Posséder des connaissances suffisantes pour l’exécution des travaux confiés à la 

commission  
• Être inscrits aux rôles des impositions directes locales de la Communauté ou des 

Communes membres. 

Un des commissaires est domicilié en dehors du périmètre de l’établissement public de 
coopération intercommunale. 

La condition prévue au 2ème alinéa de l’article 1650-2 doit également être respectée : les 
contribuables soumis à la taxe d’habitation, aux taxes foncières et à la cotisation foncière des 
entreprises, aux taxes d’habitation sur les résidences secondaires doivent être équitablement 
représentés au sein de la commission. La durée de mandat des commissaires est la même que 
celle de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale. 

Les Communes membres, doivent proposer 20 commissaires titulaires et 20 commissaires 
suppléants (soit 1 à 2 nom(s) par Commune). 

■■■■■■■ 

Mme GOHIER présente les candidatures et fait procéder au vote au scrutin public. 

Vu le CGCT ; 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par : 



Commune de Guécélard – Procès-verbal du Conseil municipal du 05/05/2026  Page 6 sur 20 

23 voix POUR  
0 voix CONTRE  
0 ABSTENTION  
 
Décide à l’unanimité : 

• De désigner les candidats listés ci-dessous pour la CIID 

Commune 
Proposition de candidats 

Conseiller municipal titulaire Conseiller municipal suppléant 

CIID : Commission 
Intercommunale des 

impôts directs  

CHAMPEAU Angélique GEORGES Chantal 

3.5. Délibération n°2026/035 – ADMINISTRATION GENERALE – Désignation des candidats pour 

les conseils d’exploitation de régie et les organismes extérieurs liés à la Communauté 

de Communes du Val de Sarthe  

 

Conseil d’exploitation de la régie Assainissement et eaux pluviales 

Par délibération du 21 décembre 2017, il a été décidé de créer une régie Assainissement et 
eaux pluviales dotée de la seule autonomie financière. Ces derniers prévoient la composition 
suivante du conseil d’exploitation, 3 membres : 2 élus au sein du conseil communautaire et 1 
personnalité qualifiée.  

► Pas de candidat pour la commune de Guécélard. 

 

Conseil d’exploitation de la régie Eau 

Par délibération du 21 décembre 2017, il a été décidé de créer une régie Eau dotée de la seule 
autonomie financière. Ces derniers prévoient la composition suivante du conseil d’exploitation, 
3 membres : 2 élus au sein du conseil communautaire et 1 personnalité qualifiée. 

► Pas de candidat pour la commune de Guécélard. 

 

 

Conformément à l’article L. 2121-33 du CGCT, les membres des organismes extérieurs sont 
proposés par les Communes et/ou la Communauté de communes et sont élus par le conseil de 
communauté.  

 

Syndicat Mixte Pays Vallée de la Sarthe (SMPVS) :  

Conformément aux statuts du Pays Vallée de la Sarthe, la Communauté de communes du Val 
de Sarthe doit élire au sein de cet organisme extérieur 12 membres titulaires et 12 membres 
suppléants conseillers communautaires ou conseillers municipaux. 

Mme GOHIER présente les candidatures et fait procéder au vote scrutin public. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par : 
23 voix POUR  
0 voix CONTRE  
0 ABSTENTION  
 
Décide à l’unanimité : 

• De désigner les candidats listés ci-dessous pour le Syndicat Mixte du Pays Vallée de la 
Sarthe 
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Commune 

Proposition de candidat titulaire 

Conseiller communautaire Conseiller municipal 

Guécélard GERVAIS Jacky  

 

 

Commune 

Proposition de candidat suppléant 

Conseiller communautaire Conseiller municipal 

Guécélard  LOISON Angélina 

 

Syndicat Mixte Pays Vallée de la Sarthe (SMPVS) – Programme LEADER  

A la demande du Pays Vallée la Sarthe, la Communauté de communes du Val de Sarthe doit 
élire au sein de ce dispositif européen LEADER 6 membres communautaires ou conseillers 
municipaux. 

Mme GOHIER présente les candidatures et fait procéder au vote scrutin public. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par : 
23 voix POUR  
0 voix CONTRE  
0 ABSTENTION  
 
Décide à l’unanimité : 

• De désigner les candidats listés ci-dessous pour le Syndicat Mixte du Pays Vallée de la 
Sarthe – programme LEADER 

 
 

Commune 

Proposition de candidat titulaire 

Conseiller communautaire Conseiller municipal 

Guécélard GERVAIS Jacky  

 

 

Commune 

Proposition de candidat suppléant 

Conseiller communautaire Conseiller municipal 

Guécélard GUERIN Sylvie  

 

Syndicat Mixte du Pôle métropolitain Mobilités Le Mans Sarthe 

Conformément aux statuts du Pôle métropolitain Le Mans Sarthe, la Communauté de 
communes du Val de Sarthe doit élire au sein de cet organisme extérieur 6 membres titulaires 
conseillers communautaires ou conseillers municipaux, dont 3 délégués au sein du Collège 
AOM (Autorité Organisatrice de la Mobilité) et 2 délégués au sein du Collège Autopartage. 

Mme GOHIER présente les candidatures et fait procéder au vote scrutin public. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par : 
23 voix POUR  
0 voix CONTRE  
0 ABSTENTION  
 
Décide à l’unanimité : 

• De désigner les candidats listés ci-dessous pour le Syndicat Mixte du Pôle Métropolitain 
Mobilités Le Mans Sarthe 
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Commune 

Proposition de candidat titulaire 

Conseiller communautaire Conseiller municipal 

Guécélard JAGUELIN Yvonnick  

 

 

Commune 

Proposition de candidat suppléant 

Conseiller communautaire Conseiller municipal 

Guécélard  BARDET Cyril 

 

Syndicat mixte de la Sarthe pour le stationnement des Gens du Voyage (SMGV) 

Conformément aux statuts du Syndicat mixte de la Sarthe pour le stationnement des gens du 
voyage, la Communauté de communes du Val de Sarthe doit élire au sein de cet organisme 
extérieur 3 membres titulaires et 3 membres suppléants conseillers communautaires. 

De préférence, les délégués désignés seront issus des Communes concernées par un terrain ou 
une aire de stationnement des gens du voyage (Cérans-Foulletourte et Roëzé sur Sarthe). 

► Pas de candidat pour la commune de Guécélard. 

 

Société Publique Locale (S.P.L) de développement touristique de la Vallée de la Sarthe 

Conformément aux statuts de la S.P.L. de développement touristique de la Vallée de la Sarthe 
la Communauté de communes du Val de Sarthe doit élire au sein : 
 
✓ Du conseil d’administration de cet organisme 3 membres titulaires conseillers 

communautaires, 

✓ De l’assemblée générale des actionnaires de cet organisme 1 membre titulaire 

conseiller communautaire.  

De préférence, désigner des élus issus de la commission Culture/Tourisme. 

► Pas de candidat pour la commune de Guécélard. 

 

Syndicat mixte Sarthois d’Aménagement Numérique (SN) 

Conformément aux statuts du Syndicat mixte sarthois d’aménagement numérique la 
Communauté de communes du Val de Sarthe doit élire au sein de cet organisme extérieur 3 
membres titulaires et 3 membres suppléants conseillers communautaires. 

Mme GOHIER présente les candidatures et fait procéder au vote scrutin public. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par : 
23 voix POUR  
0 voix CONTRE  
0 ABSTENTION  
 
Décide à l’unanimité : 

• De désigner les candidats listés ci-dessous pour le Syndicat Mixte Sarthois 
d’Aménagement Numérique (SN) 

 

Commune 

Proposition de candidats 

Conseiller communautaire 

titulaire 

Conseiller communautaire 

suppléant 

Guécélard PANETIER Thierry Aucun 
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Mission Locale de l'Agglomération Mancelle  

Conformément aux statuts de la Mission Locale de l’agglomération mancelle, la Communauté 
de communes du Val de Sarthe doit élire au sein de cet organisme extérieur un membre titulaire 
et un membre suppléant conseillers communautaires. 

Dans la mesure du possible, proposer des conseillers communautaires membres de la 
commission communautaire Economie - Emploi. 

► Pas de candidat pour la commune de Guécélard. 
 

ATESART – SPL Agence des Territoires de la Sarthe 

Conformément aux statuts de la S.P.L. Départementale ATESART, la Communauté de 
communes du Val de Sarthe doit élire au sein : 

• de l’assemblée spéciale de cet organisme un membre titulaire conseiller 
communautaire, 

• de l’assemblée générale des actionnaires de cet organisme un membre titulaire 
conseiller communautaire. 

► Pas de candidat pour la commune de Guécélard. 

 

Comité National Action Sociale (CNAS) 

Conformément aux statuts du CNAS, la Communauté de communes du Val de Sarthe doit élire 
au sein de cet organisme extérieur un membre conseiller communautaire. 

► Pas de candidat pour la commune de Guécélard. 

 

Etablissement Public Territorial du Bassin de la Sarthe (EPTBS) 

Conformément aux statuts du Syndicat du bassin de la Sarthe, la Communauté de communes 
du Val de Sarthe doit élire au sein de cet organisme extérieur 2 membres titulaires et 2 membres 
suppléants conseillers communautaires ou conseillers municipaux. 

Dans la mesure du possible, proposer des conseillers communautaires membres de la 
commission communautaire Eau / Assainissement. 

Mme GOHIER présente les candidatures et fait procéder au vote scrutin public. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par : 
23 voix POUR  
0 voix CONTRE  
0 ABSTENTION  
 
Décide à l’unanimité : 

• De désigner les candidats listés ci-dessous pour l’Etablissement Public Territorial du Bassin 
de la Sarthe 

 
 

Commune 

Proposition de candidat 

Titulaire Suppléant 

Guécélard GERVAIS Jacky JAGUELIN Yvonnick 
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Syndicat Mixte Vègre Deux Fonds et Gée (SMVDFG) 

Conformément aux statuts du Syndicat Vègre Deux Fonds et Gée, la Communauté de 
communes du Val de Sarthe doit élire au sein de cet organisme extérieur un membre titulaire et 
un membre suppléant conseiller communautaire ou conseiller municipal. 

Dans la mesure du possible, proposer des conseillers communautaires membres de la 
commission communautaire Eau / Assainissement. 

► Pas de candidat pour la commune de Guécélard. 
 

Syndicat Mixte Sarthe Est Aval Unifié (SMSEAU) 

Conformément aux statuts du Syndicat Sarthe Est Aval unifié, la Communauté de communes 
du Val de Sarthe doit élire au sein de cet organisme extérieur 7 membres titulaires et 7 membres 
suppléants conseillers communautaires ou conseillers municipaux. 

Dans la mesure du possible, proposer des conseillers communautaires membres de la 
commission communautaire Eau / Assainissement 

Les Communes concernées sont : Cérans-Foulletourte, Etival lès-le Mans, Fillé sur Sarthe, 
Guécélard, Louplande, Malicorne sur Sarthe, Mézeray, Parigné le Pôlin, La Suze sur Sarthe, Roëzé 
sur Sarthe, Spay et Voivres lès-le Mans mais les autres Communes peuvent désigner également 
un membre titulaire et un membre suppléant. 

Mme GOHIER présente les candidatures et fait procéder au vote scrutin public. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par : 
23 voix POUR  
0 voix CONTRE  
0 ABSTENTION  
 
Décide à l’unanimité : 

• De désigner les candidats listés ci-dessous pour le Syndicat Mixte Sarthe Est Aval Unifié 

 
 

Commune 

Proposition de candidat 

Titulaire Suppléant 

Guécélard CHAMPLON Gilles LOISON Angélina 

 

Syndicat Inter-collectivités Des Eaux de la Région Mancelle (SIDERM)  

Conformément aux statuts du SIDERM, la Communauté de communes du Val de Sarthe doit 
élire au sein de cet organisme extérieur 15 membres titulaires et 15 membres suppléants 
conseillers communautaires ou conseillers municipaux pour 12 communes. 

Dans la mesure du possible, proposer des conseillers communautaires membres de la 
commission communautaire Eau / Assainissement.  

Il est proposé au conseil municipal de désigner 2 candidats titulaires et 2 candidats suppléants 
au scrutin public. 

Mme GOHIER présente les candidatures et fait procéder au vote scrutin public. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par : 
23 voix POUR  
0 voix CONTRE  
0 ABSTENTION  
 
Décide à l’unanimité : 

• De désigner les candidats listés ci-dessous pour le Syndicat Inter-collectivités Des Eaux 
de la Région Mancelle 
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Commune 

Proposition de candidat 

Titulaire Suppléant 

Guécélard (2 membres) KUZNICKI Nicolas 

COUILLARD Mathieu 

MORVAN Lucie 

GANDON Samuel 

 

SMAEP Courcelles la Forêt 

Conformément aux statuts du SMAEP Courcelles la Forêt, la Communauté de communes du 
Val de Sarthe doit élire au sein de cet organisme extérieur un membre titulaire et un membre 
suppléant conseiller communautaire ou conseiller municipal pour représenter les communes 
membres (Malicorne sur Sarthe, Mézeray et Saint Jean Du Bois). 

Dans la mesure du possible, proposer des conseillers communautaires membres de la 
commission communautaire Eau / Assainissement. 

► Pas de candidat pour la commune de Guécélard. 

 

Etablissement Public Foncier Local Mayenne – Sarthe (EPFL) 

Conformément aux statuts de l’EPFL Sarthois, la Communauté de communes du Val de Sarthe 
doit élire au sein de cet organisme extérieur un membre titulaire et un membre suppléant 
conseillers communautaires. 

Dans la mesure du possible, proposer des conseillers communautaires membres de la 
commission communautaire Economie / Emploi 

► Pas de candidat pour la commune de Guécélard. 

 

3.6. Délibération n°2026/036 – ADMINISTRATION GENERALE – Désignation des candidats pour 

la Commission Communale des Impôts Directs (CCID)  

Mme GOHIER, Adjointe au Maire, rappelle que l'article 1650 du code général des impôts (CGI) 
institue dans chaque commune une commission communale des impôts directs (CCID) 
présidée par le maire ou par l'adjoint délégué.  

Dans les communes de plus de 2 000 habitants, la commission est composée : 

• Du Maire ou d’un adjoint délégué, président de la commission ; 

• De 8 commissaires titulaires et de 8 commissaires suppléants. 

La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil 
municipal. 

Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 25 ans au moins, jouir de 
leurs droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être 
familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour 
l'exécution des travaux confiés à la commission. 

Cette commission tient une place centrale dans la fiscalité directe locale : elle a notamment 
pour rôle majeur de donner chaque année son avis sur les modifications d’évaluation ou 
nouvelles évaluations des locaux d’habitation recensées par l’administration fiscale. Depuis la 
mise en œuvre au 1er janvier 2017 de la révision des valeurs locatives des locaux professionnels, 
elle participe par ailleurs à la détermination des nouveaux paramètres départementaux 
d’évaluation (secteurs, tarifs ou coefficients de localisation). 

Par ailleurs, l'article 44 de la loi de finances rectificative pour 2011 modifie les règles de 
fonctionnement de la commission communale des impôts directs en prévoyant la présence 
éventuelle et sans voix délibérative d'agents de la commune ou de l'EPCI dans les limites 
suivantes : 

- un agent pour les communes dont la population est inférieure à 10 000 habitants ; 
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La nomination des commissaires par le directeur des services fiscaux a lieu dans les deux mois 
qui suivent le renouvellement des conseillers municipaux, soit au maximum avant le 20 mai. Elle 
est réalisée à partir d’une liste de contribuables, en nombre double (soit 32 personnes), 
proposée sur délibération du conseil municipal. 

Mme GOHIER propose une liste au conseil municipal. 
■■■■■■■ 

Vu l'article 1650 du code général des impôts ; 

Considérant qu’il est nécessaire d’arrêter une liste de 32 contribuables pour la commission des 
impôts directs, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par : 
23 voix POUR  
0 voix CONTRE  
0 ABSTENTION  
 
Décide à l’unanimité : 

• D’arrêter la liste de 32 contribuables telle que présentée en annexe pour la commission 
des impôts directs. 

3.7. Délibération n°2026/037 – ADMINISTRATION GENERALE – Exercice du droit à la formation 

des élus  

Mme GOHIER, Adjointe au Maire, expose que l'article L.2123-12 du Code Général des 
Collectivités Territoriales précise que le Conseil Municipal doit délibérer sur l'exercice du droit à 
la formation de ses membres en déterminant les orientations et les crédits ouverts à ce titre. 
Il est proposé au conseil municipal de fixer les modalités d’exercice du droit à la formation des 
élus et le montant des dépenses de formation, tels qu’indiqués dans le règlement proposé ci-
dessous. 

■■■■■■■ 

REGLEMENT INTERIEUR POUR LA FORMATION DES ELUS 

Le présent règlement intérieur a vocation à préciser l’exercice du droit à la formation de tous 
les membres du conseil municipal de la commune de Guécélard dans le but d’assurer une 
bonne gestion des deniers publics lors de cette mandature.  

Il s’applique à tous les élus, et les informe au mieux de leur droit à la formation. Il sera opposable 
à tout conseiller jusqu’au renouvellement des mandats.  

Article 1. Disposition générale : rappel du droit à la formation  

La loi reconnaît aux élus communaux le droit de bénéficier d'une formation adaptée selon les 
modalités définies par l’assemblée délibérante. L’accès à la formation est érigé en un véritable 
droit et n’est pas limité à des fonctions spécifiques ou aux seuls membres d’une commission 
spécialisée.  

Les élus communaux disposent : 

• D’un droit à la formation financé par la collectivité en lien avec l’exercice du mandat et 
des délégations le cas échéant 

• D’un droit individuel à la formation des élus locaux (DIFE), financé par une cotisation 
annuelle sur les indemnités de fonctions 

Les dépenses de formation constituent, pour le budget de la collectivité, une dépense 
obligatoire si l’organisme de formation est agréé par le ministère de l’Intérieur pour la formation 
des élus locaux.  

L'article L.2123-14 du Code Général des Collectivités Territoriales indique que le montant 
prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inférieur à 2 % du montant total des 
indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux membres du conseil municipal et ne peut 
excéder 20 % du même montant. 
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Le montant total brut théorique des indemnités de fonctions étant de 90 750 €, la dépense de 
formation ne pourra excéder 20 % de cette somme, soit 18 150 € et devra être supérieure à 2%, 
soit 1 815€. 

Article 2. Modalités pour bénéficier du droit individuel à la formation des élus locaux (DIFE) 

La mise en œuvre du droit individuel à la formation des élus (DIFE) relève de l'initiative 
personnelle de chacun des élus et peut concerner des formations sans lien avec l'exercice du 
mandat. Ces formations peuvent notamment contribuer à l'acquisition des compétences 
nécessaires à la réinsertion professionnelle à l'issue du mandat lorsque l'élu n'a pas liquidé ses 
droits à pension au titre de son activité professionnelle. 

Les formations éligibles sont de deux types (art. R 2123-22-1-A du CGCT) : 

• Les formations relatives à l’exercice du mandat qui, conformément au droit commun, 
doivent être dispensées par un organisme agréé par le ministre de l’Intérieur ; 

• Les formations contribuant à la réinsertion professionnelle à l’issue du mandat. L’offre de 
formation est encadrée puisqu’il est renvoyé aux formations prévues par le code du travail 
dans le cadre du compte personnel de formation. 

Les élus bénéficient d’un DIFE renouvelé à hauteur de 400 euros par an, cumulable sur toute la 
durée du mandat, dans la limite de 700 euros et financé par une cotisation obligatoire. Dans la 
limite des crédits disponibles sur le compte de l’élu, le fonds prend en charge le coût de la 
formation pour autant que le montant total des frais pédagogiques soit inférieur à 80 euros HT 
par heure et par élu, ainsi que les frais de déplacement et de séjour des élus sous certaines 
conditions. 

La Caisse des Dépôts et Consignations assure la gestion administrative, technique et financière 
du fonds spécialement créé pour le financement du DIFE. A ce titre, pour s’inscrire à une 
formation avec le DIFE, il convient de s’inscrire sur la plateforme en ligne 
www.moncompteformation.gouv.fr , onglet « Mon compte élu». 

 

Article 3. Modalités pour bénéficier du droit à la formation financé par la commune 

Article 3.1 : Recensement annuel des besoins en formation  

Le droit à la formation est un droit individuel. Chaque élu choisit librement les formations qu'il 
entend suivre.  

Chaque année, avant le 1er février, les membres du conseil informent le maire des thèmes de 
formation qu’ils souhaiteraient suivre afin de pouvoir inscrire les crédits nécessaires et vérifier si 
des mutualisations ou des stages collectifs sont possibles dans l’hypothèse où plusieurs élus sont 
intéressés par les mêmes thématiques. En fonction des crédits disponibles, d’autres demandes 
pourront être acceptées en cours d’année.  

L’information du maire s’effectuera par écrit et dans un souci d’optimisation, les conseillers 
pourront envoyer leur demande par voie dématérialisée à l’adresse courriel suivante 
dgs@guecelard.fr .  

Article 3.2 : Vote des crédits  

L’enveloppe allouée à la formation des élus sera évaluée en fonction des demandes 
présentées sans excéder 20 % du montant total des indemnités de fonction. Afin de ne pas être 
pris au dépourvu en cours d’année, ni d’entraver l’exercice du droit à la formation des 
conseillers, une somme minimum de 1 815 € sera inscrite au budget primitif 2027, au compte 
65315. La somme inscrite pourra être modifiée en cours d’exercice budgétaire par décision 
modificative.  

A noter : les crédits relatifs aux dépenses de formation qui n'ont pas été consommés à la clôture 
de l'exercice au titre duquel ils ont été inscrits sont affectés en totalité au budget de l'exercice 
suivant. Ils ne peuvent être reportés au-delà de l'année au cours de laquelle intervient le 
renouvellement de l'assemblée délibérante. 

 

 

mailto:dgs@guecelard.fr


Commune de Guécélard – Procès-verbal du Conseil municipal du 05/05/2026  Page 14 sur 20 

Article 3.3 : Critères de répartition des crédits  

Les critères de la répartition des crédits consacrés à la formation de chacun des élus sont les 
suivants : Le budget de 1 815,00 € sera réparti sur la base de 1/23ème du montant, soit un crédit 
individuel de formation par élu de 78,90 €, sachant qu'au sein d’une même liste, tout élu pourra 
faire bénéficier un ou plusieurs de ses colistiers, de son attribution individuelle. 

Article 3.4 : Participation à une action de formation et suivi des crédits  

Chaque conseiller qui souhaite participer à un module de formation doit préalablement en 
avertir le maire qui instruira la demande, engagera les crédits et vérifiera que l’enveloppe 
globale votée n’est pas consommée.  

Afin de faciliter l’étude du dossier, les conseillers devront accompagner leur demande des 
pièces justificatives nécessaires : objet, coût, lieu, date, durée, bulletin d’inscription, nom de 
l’organisme de formation….  

L’organisme dispensateur de formation doit être obligatoirement agréé par le ministère de 
l’Intérieur au titre de la formation des élus. A défaut, la demande sera écartée.  

Article 3.5 : Prise en charge des frais  

La commune est chargée de mandater l’organisme de formation pour régler les frais 
d’inscription et d’enseignement.  

Le remboursement des autres frais de formation s’effectuera sur justificatifs présentés par l’élu. 
Pour mémoire ceux-ci comprennent :  

• les frais de déplacement, d’hébergement et de restauration, dont le remboursement 
s’effectue en application des dispositions régissant le déplacement des fonctionnaires de 
l’État (arrêté du 26 août 2008 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des 
indemnités kilométriques prévues à l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant 
les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 
temporaires des personnels de l'État)  

• les pertes de revenus éventuelles, dans la limite maximale d'une fois et demie la valeur 
horaire du salaire minimum de croissance par heure, même si l’élu perçoit une indemnité 
de fonction. Cette compensation est soumise à CSG et CRDS.  

Article 3.6 : Priorité des conseillers dans l’accès à la formation  

Compte tenu des contraintes financières, si toutes les demandes de formation ne peuvent pas 
être satisfaites au cours d’un exercice, priorité est donnée dans l’ordre suivant :  

• Élu qui a exprimé son besoin en formation avant la date fixée à l’article 3.1 

• Élu qui sollicite une action de formation dispensée par un organisme de formation 
départemental agréé par le ministère de l’Intérieur pour la formation des élus  

• Élu ayant délégation demandant une formation sur sa matière déléguée  

• Élu qui s'est vu refuser l’accès à une formation pour insuffisance de crédits lors de 
l’exercice précédent  

• Nouvel élu ou élu n’ayant pas déjà eu des formations au cours du mandat ou qui 
connaîtrait un déficit de stages par rapport aux autres demandeurs.  

Dans un souci de bonne intelligence, en cas de contestation ou de concurrence dans les 
demandes de formation, la concertation entre le maire et les élus concernés sera 
systématiquement privilégiée.  

Article 3.7 : Qualité des organismes de formation  

Les frais de formation sont pris en charge par le budget de la collectivité si l’organisme 
dispensateur est agréé par le ministère de l’Intérieur pour la formation des élus (liste disponible 
sur le site http://www.collectivites-locales.gouv.fr/liste-des-organismes-agrees-pour-formation-
des-elus-par-departement ).  

http://www.collectivites-locales.gouv.fr/liste-des-organismes-agrees-pour-formation-des-elus-par-departement
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/liste-des-organismes-agrees-pour-formation-des-elus-par-departement
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Lorsque l'association départementale des maires est susceptible de délivrer le même module 
qu'un autre organisme agréé, elle est privilégiée en raison de sa proximité, de son antériorité, 
de ses compétences et de la forte reconnaissance dont elle jouit auprès des élus locaux.  

Article 3.8 : Débat annuel  

Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune doit être 
annexé au compte administratif et un débat annuel doit avoir lieu pour assurer une entière 
transparence auprès des administrés.  

Ce débat a également pour objet de définir les nouveaux thèmes considérés comme prioritaires 
au cours de l’année n par rapport à l’année n-1 étant entendu que les thèmes issus du 
recensement annuel prévu à l’article 3.1 y figureront s’ils présentent un intérêt pour le bon 
fonctionnement du conseil.  

Article 4. Modifications du présent règlement  

Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande ou sur proposition du 
maire ou d’un tiers des membres en exercice de l’assemblée délibérante. 

 
■■■■■■■ 

Mme GOHIER recommande vivement aux élus de se former et invite les conseillers municipaux 

à s’inscrire dès à présent sur la plateforme « Mon Compte Formation Élu », même s’ils ne 
souhaitent pas suivre de formation immédiatement. 

■■■■■■■ 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L2123-12 et L2123-
14, 

Considérant la nécessité de fixer les modalités d’exercice du droit à la formation des élus et le 
montant des dépenses de formation, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par : 
23 voix POUR  
0 voix CONTRE  
0 ABSTENTION  
 
Décide à l’unanimité : 
 

• De valider le règlement intérieur ci-dessus 
• D’autoriser M. Le Maire à signer les conventions de formation 
• D’inscrire au budget de la commune la somme afférente à la dépense, chapitre 65 

 

3.8. Délibération n°2026/038 – ADMINISTRATION GENERALE – Tirage au sort des jurés d’assises 
2027  

M. CHAMPLON, Adjoint au Maire, informe l’assemblée qu’il convient de procéder au tirage au 
sort pour désigner les jurés d’assises pour l’année 2027. Le nombre de jurés à désigner est de 447 
pour le département de la Sarthe.  

Conformément à l’arrêté préfectoral du 30 mars 2026, le nombre de jurés d’assises pour la 
commune de Guécélard est de 2. Il y a lieu de procéder au tirage d’un nombre triple, à savoir 
6 personnes. Le tirage au sort doit être effectué sur la liste générale des électeurs de la 
commune.  

Il convient de ne pas retenir sur la liste principale les personnes qui n’ont pas leur domicile ou 
leur résidence principale dans le département ainsi que les personnes qui n’auront pas l’âge 
de 23 ans au cours de l’année civile qui suit.  

■■■■■■■ 
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Vu le code de procédure pénale ;  
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de la Sarthe, en date du 30 mars 2026, portant répartition du 
nombre de jurés entre les communes ou communes regroupées ;  
 
Considérant qu’il y a lieu de procéder au tirage au sort des personnes destinées à figurer sur la 
liste préparatoire de la liste départementale annuelle des jurés d’assises pour l’année 2027 ;  
 
Mme MORVAN et M. GENET procèdent au tirage au sort selon la procédure suivante : un premier 
tirage donnera le numéro de la page de la liste générale des électeurs, un second tirage 
donnera la ligne et, par conséquent, le nom du juré. 
 

N° de page N° de ligne NOM Prénoms 
6 2 AUBEL  Roland Charles Fernand 
198 10 PARIS (PARIS -

DEZECOT) 
Fanny Emmanuelle Stéphanie 

195 9 ORVAIN (LIGOT) Irène Madeleine Renée 
Jocelyne 

64 3 CORMIER  Fabien Louis Michel 
252 1 VAUVEL  Cassandra Marina Alexandra 

Victoria 
108 9 GASNIER  Emilie Aline Marinette 

 

3.9. Délibération n°2026/039 – FINANCES – Attribution des subventions municipales pour 

l’année 2026 – demandes complémentaires  

Mme GUERIN, Adjointe au Maire, explique que l’attribution des subventions aux associations et 
autres organismes scolaires donne lieu à une délibération distincte du vote du budget.  

En complément de la délibération n°2026/003 du 27 janvier 2026, il convient d’analyser les 
demandes de subvention reçues après ce conseil municipal. 

Elle rappelle que les élus ne peuvent participer à la délibération lorsqu’ils sont membres d’un 
bureau associatif (CGCT, art. L. 2131-11). 

 

Association 
Montant 
attribué 
en 2025 

Montant 
demandé 
en 2026 

Montant 
voté en  

2026 

Nombre 
de 

votants 

Votes 
POUR 

Votes 
CONTRE 

ABSTENTIONS 

RASED 0,00 € A définir 0,00€ 23 23 0 0 

CCI Le Mans 
Sarthe 

280,50 € 
A définir 
(10 élèves x 
25,50€ = 255€) 

255,00€ 23 22 1 (M. GERVAIS) 0 

Lycée privé 
« Les 
Horizons » à 
St Gervais en 
Belin 

153,00 € 
A définir 
(4 élèves x 
25,50€ = 102€) 

102,00€ 23 22 1 (M. GERVAIS) 0 

Secours 
Catholique - 
Sarthe  

0,00 € 50 € 50,00€ 23 10 

9 (M. 
PANETIER, 
Mme GUERIN, 
M. KUZNICKI, 
M. GIRARDOT, 
Mme GOHIER, 
M. GERVAIS, M. 
JAGUELIN, 
Mme LOISON, 
M. GAUFFNY) 

4 (M. GENET, 
Mme MORVAN, 
M. BARDET, 
Mme MARTIN) 
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Concernant le RASED, Mme DAVID indique que la personne intervenant à l’école est absente 
depuis plusieurs mois, ce qui ne permet pas aux enfants de bénéficier de cet 
accompagnement. 

Mme GOHIER et Mme GUERIN précisent qu’habituellement, il n’est pas attribué de subvention 
au RASED, mais plutôt une prise en charge de matériel destiné à l’intervenant. 
M. BARDET demande s’il existe un montant maximal pour cette prise en charge. Mme GUERIN 
indique qu’en l’absence de l’intervenant, aucune demande chiffrée n’a été formulée. 

 

M. PANETIER rappelle que la compétence du RASED ne relève pas de la commune et ne se 
souvient pas qu’une subvention ait déjà été attribuée à ce titre. Il précise que la participation 
éventuelle au matériel relève du fonctionnement habituel, mais que le vote ce soir porte 
uniquement sur l’attribution d’une subvention. 

■■■■■■■ 

Vu les articles L.1611-4, L.2131-11, L.2541-12 et L.2121-29 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 

Vu la délibération n°2026/003 du 27 janvier 2026 approuvant l’attribution des subventions 
municipales aux associations pour l’année 2026, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide selon les votes détaillés dans le tableau ci-
dessus : 

• De valider pour 2026 les propositions de subventions présentées ; 
• D’approuver leur inscription au budget primitif 2026 et leur versement ; 
• D’autoriser M. le Maire à verser les sommes allouées à chaque association. 

 
 
4. Informations diverses  

4.1. URBANISME - AMENAGEMENT  

4.1.1. Projet de lotissement « Le Bosquet » 

M. JAGUELIN indique que le porteur du projet de lotissement « Le Bosquet » a informé la 
commune de sa décision de suspendre la commercialisation et la réalisation de l’opération. 

Cette décision fait suite à une réévaluation de l’équilibre financier, rendue défavorable par la 
conjoncture actuelle et la forte hausse des coûts (foncier et travaux de viabilisation). Le prix de 
vente envisageable actuellement (90 €/m²) ne permet plus de couvrir les charges engagées. 

Dans ces conditions, le projet ne peut être poursuivi. Une reprise des études pourrait être 
envisagée ultérieurement, si le marché local permet d’atteindre un prix de commercialisation 
d’environ 125 €/m². 

Le porteur de projet indique qu’il reprendra contact avec la commune si les conditions 
deviennent à nouveau favorables. 

4.2. ANIMATION COMMUNALE, CULTURE  

4.2.1. Fête de la musique 

La traditionnelle fête de la musique n’aura pas lieu en juin 2026 au regard des évènements 
associatifs déjà présents sur notre commune et dans les communes alentours. 

Ce moment festif est reporté au 05 septembre 2026 proposant ainsi aux Guécélardaises et 
Guécélardais de se retrouver après la période estivale. 

4.2.1. Festival de la belle virée 

Mme GOHIER rappelle la tenue du Festival de la Belle virée le 17 juillet à Fercé-Sur-Sarthe, le 18 
juillet à la Suze-Sur-Sarthe et le 19 juillet à Etival-Lès-Le-Mans. Elle fait appel aux élus pour 
participer au montage et démontage des barnums et à l’installation des tables et des bancs. 
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4.3. ENFANCE, SCOLAIRE, PERISCOLAIRE  

4.3.1. Présentation du Projet Educatif Territorial (PEDT) 

M. CHAMPLON présente les grands axes du Projet Educatif Territorial (PEDT) et du Plan Mercredi. 
Les communes de Guécélard et de Parigné-le-Pôlin travaillent en partenariat avec l’État et la 
CAF dans le cadre d’une convention relative au Projet Éducatif de Territoire (PEDT) et au Plan 
mercredi pour la période 2025-2028. 

Ce dispositif vise à organiser et structurer les activités périscolaires et extrascolaires, en 
cohérence avec le projet d’école, en mobilisant l’ensemble des acteurs locaux (équipes 
enseignantes, animateurs, parents, associations et partenaires institutionnels). 

Les objectifs principaux sont d’assurer la continuité éducative entre les temps scolaires et 
périscolaires, de garantir l’accessibilité à tous les enfants, de valoriser les ressources du territoire 
et de proposer des activités diversifiées et de qualité (culturelles, sportives, environnementales, 
etc.). 

Une charte de qualité encadre ces engagements, et un comité de pilotage assure le suivi et 
l’évaluation régulière du dispositif. 

Le pilotage opérationnel est assuré par la commune de Guécélard, avec l’appui d’une 
coordinatrice dédiée. La CAF accompagne les collectivités sur les plans technique et financier, 
notamment via le dispositif bonifié « Plan Mercredi ». 

La convention est renouvelée pour une durée de trois années scolaires à compter du 1er 
septembre 2025. 

4.4. INFORMATIONS COMMUNAUTAIRES 

4.4.1. Gouvernance 

Mme GOHIER indique que l’installation du nouveau conseil de communauté, constitué de 46 
conseillers et conseillères communautaires issus de 16 Communes, a eu lieu le jeudi 16 avril. 

 
• Election du Président : Emmanuel FRANCO  
• Adoption de la proposition du nombre de Vice-présidents porté à 10 et élection de ces 

derniers :  
o Economie / Emploi : Madame Katia HARDOUIN 
o Transitions : Monsieur Marc TRENTEPOHL 
o Finances / Mutualisation : Monsieur Noël TELLIER 
o Ressources Humaines : Madame Elisabeth MOUSSAY 
o Santé : Monsieur Philippe SAUDUBRAY 
o Education / Sport : Monsieur Matthias BELLIARD 
o Culture / Tourisme : Monsieur Philippe BERGUES 
o Déchets ménagers : Madame Isabelle GOHIER 
o Eau / Assainissement : Monsieur Serge MOREAU 
o Mobilités / Voirie : Monsieur Luc BOURMAULT 

4.4.2. Séminaire 06/06 

Mme GOHIER rappelle qu’il y aura samedi 6 juin un séminaire communautaire ouvert à tous les 
élus et tous les cadres de direction communaux et intercommunaux. Ce séminaire durera toute 
la journée et permettra de découvrir les services communautaires et de faire connaissance 
entre élus du territoire. L’invitation sera envoyée cette semaine et une inscription est obligatoire 
pour faciliter l’organisation. 

4.4.3. Collecte des déchets ménagers 

Mme GOHIER informe les conseillers que début 2027, la collecte des déchets ménagers 
connaîtra une évolution notable sur le territoire du Val de Sarthe avec la mise en place de bacs 
dédiés aux ordures et aux emballages.  
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Aujourd’hui, les ordures ménagères sont ramassées chaque semaine en porte-à-porte, à l’aide 
de sacs estampillés, tandis que les emballages et le verre sont collectés via des points d’apport 
volontaire.  

Début 2027, les ordures ménagères seront collectées tous les quinze jours, en bacs individuels à 
couvercle gris, et les emballages suivront le même principe en bacs à couvercle jaune, en 
alternance la semaine suivante. Le verre, lui, restera en apport volontaire. 

Cette évolution vise à simplifier les usages tout en améliorant la qualité du tri. 

4.4.4. Enquête sur les biodéchets 

Dans le cadre de l’amélioration continue de la gestion des déchets, la Communauté de 
communes du Val de Sarthe lance une enquête auprès des habitants afin de mieux 
comprendre leurs pratiques en matière de tri et de valorisation des biodéchets.  

L’objectif est de recueillir les retours d’expérience des usagers concernant les déchets 
alimentaires et les déchets verts. Les résultats permettront d’adapter au mieux les futures actions 
du service de gestion des déchets et de proposer des solutions concrètes, en phase avec les 
besoins du territoire. 

 À travers cette consultation, la Communauté de communes souhaite encourager des 
pratiques plus durables et accompagner les habitants dans la transition vers une gestion plus 
responsable de leurs déchets. 

4.5. DATES A RETENIR   

• Conseils municipaux :  

• Vendredi 05/06/ 2026 à 20h00 (changement de date imposée pour les 
élections sénatoriales) 

• Mardi 07/07/2026 à 20h00 
 

• Conseils communautaires : 
• Mardi 12/05 à 20h30 à Roézé-Sur-Sarthe 

 
• Séminaire des élus du territoire communautaire + DGS/secrétaire 

• Samedi 6 juin (journée) 
 

• Pique-nique de fin d’année scolaire : 
• Vendredi 26/06 à partir de 12h30 à l’école 

 
• Repas partagé élus/agents : 

• Vendredi 3/07 à 18h30 
 

• Pot de la rentrée scolaire : 
• Lundi 31/08 à partir de 11h45 à l’école 

 
• Rencontre élus /habitants : 

• Samedi 06/06 et 04/07 10h-12h 
 

• EVS : 
• Samedi 09/05  

 
• CCAS :  

• Lundi 27/07 à 17h30 

 
5. Questions diverses 

Sans objet. 

La séance est levée à 21h04. 
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Liste des délibérations adoptées en séance : 

✓ Délibération n°2026/031 – ADMINISTRATION GENERALE –Modification des statuts de la 

Communauté de Communes du Val de Sarthe – Composition du bureau – Approuvé à 

l’unanimité 

 

✓ Délibération n°2026/032 – ADMINISTRATION GENERALE – Désignation des membres des 

commissions communautaires – Approuvé à l’unanimité 

 

✓ Délibération n°2026/033 – ADMINISTRATION GENERALE – Désignation d’un membre pour 
la Commission Locale chargée d’Evaluer les Transferts de Charges (CLECT) à la 
Communauté de communes du Val de Sarthe– Approuvé à l’unanimité 

 

✓ Délibération n°2026/034 – ADMINISTRATION GENERALE – Désignation des candidats 

pour la Commission Intercommunale des Impôts Directs (CIID) de la Communauté de 

Communes du Val de Sarthe – Approuvé à l’unanimité 

 

✓ Délibération n°2026/035 – ADMINISTRATION GENERALE – Désignation des candidats 

pour les conseils d’exploitation de régie et les organismes extérieurs liés à la 
Communauté de Communes du Val de Sarthe – Approuvé à l’unanimité 

 

✓ Délibération n°2026/036 – ADMINISTRATION GENERALE – Désignation des candidats 

pour la Commission Communale des Impôts Directs (CCID) – Approuvé à l’unanimité 

 

✓ Délibération n°2026/037 – ADMINISTRATION GENERALE – Exercice du droit à la formation 

des élus - Approuvé à l’unanimité 

 

✓ Délibération n°2026/038 – ADMINISTRATION GENERALE – Tirage au sort des jurés 

d’assises 2027 – Pas de vote 

 

✓ Délibération n°2026/039 – FINANCES – Attribution des subventions municipales pour 

l’année 2026 – demandes complémentaires – Détail des votes dans la délibération 

 

 

 
Le secrétaire de séance,     La 1ère adjointe, 
Gilles CHAMPLON     Isabelle GOHIER 

 
  

  

  


